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Appel à projets en vue de la constitution d’un plateau d’imagerie médicale mutualisée (PIMM) 
pour la Région Centre Val-de-Loire
Dossier type pour les promoteurs

Décembre 2021
DOSSIER ADMINISTRATIF
1 - IDENTIFICATION DU PORTEUR DE LA DEMANDE
(ou « PROMOTEUR »)
· Établissement de santé mandaté

· GCS en cours de constitution

· GCS dument constitué
	Nom et nature de la structure porteuse du projet
	

	Nom et prénom de son représentant légal
	

	Adresse e-mail 
	

	Numéro de téléphone
	

	Adresse (n° et rue)
	


	Adresse (Code postal)
	


	Adresse (Commune)
	


	Forme de gestion
	


	Implantation géographique
	


	Territoire de santé
	


	N° FINESS
	


	N° SIRET
	



Remarque à l’intention des rédacteurs de la réponse à l’AAP : les indications fournies en bleu roi et en italiques - comme les présentes phrases - sont des commentaires d’aide à la constitution du dossier qui devront être supprimés de la réponse finale.
Dans le cas où la personne morale serait en cours de constitution au moment du dépôt du dossier, indiquer les nom, adresse et qualité de la personne qui la représente pour établir la demande et fournir les projets de statuts. Le projet de PIMM ne pourra être approuvé que si la personne morale est constituée avant la fin de l’instruction du dossier. Toutefois dans le cas d’un nouveau GCS, il pourra éventuellement être approuvé en même temps que l’approbation du PIMM, si ses projets de statuts ont été discutés avec l’Agence suffisamment à l’avance.
 
2 - DESCRIPTION APPROFONDIE DU PROJET DE PIMM
Cette partie doit comprendre une description suffisamment précise des activités que le PIMM doit englober.

Le cas échéant un calendrier prévisionnel, s’échelonnant sur les 7 années initiales du PIMM, voire au-delà, sera détaillé avec les effectifs médicaux et paramédicaux impliqués dans le PIMM, ses sites topographiques actuels et futurs et toutes les activités exercées.
2.1 PROJET MÉDICAL PARTAGÉ DU PIMM

2.1.1 Objectifs et périmètres géographiques et fonctionnel du PIMM

Le périmètre géographique du PIMM doit être ici précisé pour permettre d’apprécier la réponse aux besoins de la population de la région.

Le périmètre fonctionnel correspond aux activités d’imagerie diagnostique, et le cas échéant interventionnelle ou thérapeutiques que le PIMM doit englober, en précisant, le cas échéant, les domaines d’activités d’imagerie que les partenaires constituant le PIMM choisissent de conserver en propre, sans les mutualiser au sein du PIMM. Si possible, ces activités seront décrites en distinguant les activités de proximité, de recours et de références, que celles-ci soient proposées au sein du PIMM, ou en lien avec des partenaires extérieurs. Les éventuels conventions ou projets de conventions seront annexés au dossier de demande.
Détailler ici également les autres conventions et autres accords de partenariats (existants et/ou prévus) impliquant les partenaires constituant le PIMM, par exemple pour d’éventuelles co-utilisations des équipements devant être mutualisés au sein du PIMM.
2.1.2 Justification de la demande de création du PIMM

Décrire ici pourquoi l’organisation commune des activités d’imagerie au sein du GHT ne permet pas de répondre aux besoins de santé du territoire et comment la création d’un plateau pourrait y répondre.
2.1.3 Sites d’Implantations constituant le PIMM
Décrire ici les sites d’activité du PIMM, ainsi que, pour chacun d’eux, les équipements soumis à autorisation intégrant le PIMM (Scanner et IRM).
2.1.4 Projet médical détaillé du PIMM
L’écriture de ce projet est libre. Il détaillera notamment cependant, selon le plan proposé, les points suivants, en articulation avec la description, ci-dessus, des objectifs du PIMM : 

· La prise en charge diagnostique des patients du ou des établissement(s) de santé, patients hospitalisés, (résumer les éventuelles conventions ou accords préexistants ou envisagés) ;
· L’organisation  prévisionnelle de la PDS entre les différents professionnels médicaux du PIMM doit être présentée, en spécifiant succinctement ici les modalités envisagées pour leur rémunération, dans le respect des dispositions légales et réglementaires relatives, notamment, aux dépassements d’honoraires (la partie consacrée au budget prévisionnel, ci-infra, détaillera plus complètement ces questions financières) ;
· Les éventuelles implications du PIMM ou de certains de ses constituants pour l’enseignement initial, la formation continue des professionnels de santé ou d’autres professionnels, la recherche et les développements technologiques… ;
· Les modalités de formalisation des demandes d’examens, circuits et délais de réponses ;
· Les éventuels projets et missions d’intérêt général sur lequel le PIMM peut s’ouvrir (la télé-expertise en permanence des soins,…).
2.1.5 Chiffrage prévisionnel de l’activité du PIMM
Cette partie doit comprendre une estimation du nombre d’examens, avec une présentation synthétique des volumes d’activité envisagés pour l’année de création du PIMM, ainsi que leurs évolutions sur la durée initiale d’autorisation du PIMM (7 ans), par comparaison avec les chiffres de l’année précédente (n-1).
2.1.6 Accessibilité des soins
L’accessibilité des soins pour les patients doit être décrite dans tous ses aspects : accessibilité géographique des sites d’activité, accessibilité temporelle avec toutes les précisions sur les horaires d’ouverture des activités et des équipements du PIMM, ainsi que des engagements sur les délais de rendez-vous pour les pathologies urgentes, pour la prise en charge initiale des cancers, etc…et des engagements clairs sur le délai de remise du compte-rendu à l’issue d’un examen ou d’un acte interventionnel ou thérapeutique, les modalités mises en œuvre pour permettre l’accessibilité aux personnes ayant un handicap sensoriel, moteur ou psychique (tant pour arriver au plateau technique qu’à l’intérieur de celui-ci), les garanties d’accessibilité financière pour assurer la transparence sur les tarifs pratiqués au sein du PIMM et garantir à toute personne d’avoir l’examen ou l’acte interventionnel le plus adapté à son besoin médical, etc.
2.1.7 Modalités des contrôles internes du respect de la réglementation - 
Politique de qualité et de sécurité des soins - Engagements de bonnes pratiques
Décrire ici notamment les méthodes et moyens prévus pour évaluer l'activité et la qualité des prises en charge :
· Les démarches visant à améliorer les pratiques professionnelles (formation continue, EPP…) dans lesquelles le PIMM s’engage, les objectifs, les méthodes et les indicateurs utilisés (par exemple pour apprécier le respect des règles professionnelles relatives à la conformité des demandes d’examens, l’analyse de leur pertinence et leur validation au respect du guide du bon usage des examens d’imagerie ou à la conformité des comptes-rendus radiologiques...) ;
· Les actions prévues pour réduire les variations inexpliquées des pratiques, éviter les redondances d’examens, les actions de substitutions proposées pour aller au plus vite vers l’examen le plus informatif sans exposition évitable aux rayonnements ionisants ; Décrire également les procédures et méthodes d’évaluation de la satisfaction des patients, ainsi que leur périodicité ;
· Les principaux protocoles et procédures du PIMM, notamment relatifs à la radioprotection, au signalement et à la prévention des évènements indésirables, ainsi que les actions de certification de l’établissement ou encore les démarches de labellisation ;
Cette partie doit également comprendre les modalités d’évaluation (indicateurs retenus, modalités de leur recueil et de leur analyse…) ainsi que les modalités de participation des personnels médicaux du PIMM prévus, d’une part, pour répondre aux impératifs réglementaires d’évaluation, notamment des EML, et, d’autre part, pour répondre aux besoins d’évaluation interne pour la politique de qualité et de sécurité propre au PIMM et à ses composants constitutifs.
Pour établir cette partie du dossier, le demandeur utilise, lorsqu'elles existent, les méthodes publiées par la Haute Autorité de Santé pour l'activité de soins ou l'équipement matériel lourd considéré, ainsi que les modalités réglementaires d’évaluation du fonctionnement des équipements publiées par un arrêté du Directeur général de l’ARS.

2.2 RESSOURCES HUMAINES DU PIMM
La participation des professionnels au PIMM reposant sur le volontariat, cette partie doit détailler la composition et la constitution des équipes médicales, tous statuts, du PIMM. 

Les niveaux et modes de rémunération envisagés au sein du PIMM, ou par mise à disposition du PIMM par les établissements ou structures employeurs, doivent être décrits  en distinguant les différentes situations prévues : professionnels libéraux indépendants, personnels statutaires de la fonction publique hospitalières ou médecins hospitaliers de statut public, etc.
2.3 RESSOURCES MATÉRIELLES DU PIMM
2.3.1 Équipements médicaux d’imagerie du PIMM
Préciser ici de façon détaillée les équipements médicaux d’imagerie dont devra disposer le PIMM pour être en mesure de réaliser le projet médical, ci-dessus, détaillé et indiquer s’ils existent ou s’ils devront être acquis pour compléter l’équipement actuel.

En cas de matériels existants, préciser leur nature, les charges qu’ils supportent, leur degré de vétusté au moment de leur mutualisation et leurs modalités de mise à disposition ou de reprise par le PIMM.
En cas d’acquisition, préciser les modalités envisagées (achat et marchés, publics ou pas, éventuel emprunt ou alternatives à l’achat (location, location-vente, leasing…)

2.3.2 Autres équipements techniques, informatiques ou ancillaires

Décrire ici de façon concise les aspects technologiques relatifs au(x) système(s) d’information radiologique (RIS) aux réseaux de distribution et d’archivage temporaire des images (PACS), à l’outil de transferts d’images, ou encore à l’archivage de longue durée….
2.4 ASPECTS FINANCIERS DU PIMM
Le projet financier doit démontrer de façon suffisamment convaincante que le projet de PIMM est durablement robuste et équilibré entre ses différents partenaires, en équilibrant les charges avec les recettes. Un projet de budget prévisionnel doit être fourni et argumenté, étayé par les éléments financiers principaux des activités actuelles, lorsqu’elles existent.
Il doit préciser si le PIMM sera géré selon les règles de la comptabilité publique ou privée, et le justifier, en particulier par référence au mode de structuration choisie pour supporter le fonctionnement du PIMM.

Les flux financiers doivent être suffisamment décrits pour permettre d’apprécier les différents postes de recettes et de dépenses (ou charges) du PIMM :

· Les activités d’imagerie diagnostique, interventionnelle ou thérapeutique au profit de patients hospitalisés, en distinguant éventuellement le cas des établissements publics de celui des établissements privés de santé ; dans le cas des charges spécifiques liées aux contraintes particulières pesant sur les établissements de santé ou à des activités structurellement déficitaires mais néanmoins nécessaires (comme peuvent souvent l’être l’imagerie pédiatrique, notamment sous sédation, les actes faits au lit ou au bloc opératoire, l’imagerie des greffes et prélèvements d’organes et de tissus…, mais aussi la continuité et la permanence des soins), le dossier précisera les modalités choisies de compensation financière de ces charges envers le PIMM par la structure qui doit les supporter.

· Le cas échéant, les dépenses et recettes des activités de téléradiologie externe et interne ;
Cette partie exposera également les modalités de rémunération des différents professionnels impliqués dans le PIMM, et les éventuelles modalités de répartition entre les partenaires (libéraux et établissements de santé) des excédents ou déficits financiers, une fois le bilan recettes-dépenses réalisé. Dans le cas où les partenaires du PIMM souhaiteraient mettre en application la possibilité ouverte par la première phrase du dixième alinéa de l’article L6122-15, une description très complète des modalités de rémunération des praticiens doit être fournie, avec une étude financière permettant d’en apprécier finement les conséquences pour les comptes du ou des établissements de santé et/ ou pour l’assurance maladie, afin de permettre au Directeur général d’approuver ou non des modalités dérogatoires aux règles statutaires ou conventionnelles.
Elle précisera aussi la façon dont le pilotage du PIMM (notamment ses tableaux de bord) devrait permettre d’ajuster dynamiquement la conduite du PIMM en fonction des recettes et des dépenses, pour éviter de constater in fine qu’un déficit s’est creusé durablement.

3 - ENGAGEMENTS DU PROMOTEUR
Le porteur du projet de PIMM s’engage au nom de tous les partenaires : 
▢ A respecter un volume d’activités ou de dépenses à la charge de l’Assurance Maladie
▢ A ne pas modifier les caractéristiques du projet tel qu'il aura été autorisé
▢ A respecter les conditions techniques de fonctionnement telles que prévues dans le code de santé publique
▢ A respecter les engagements sur les médecins participant et la qualification des personnels
▢ A respecter les délais de mise en œuvre
▢ A mettre en œuvre l'évaluation prévue par les textes et à en communiquer les résultats aux tutelles
Fait à …. (lieu), le …..(date) 
Signature et nom, prénom et fonction du signataire
AAP PIMM régional – Décembre 2021
AAP PIMM régional – Décembre 2021


